
L’armée,axe central du régime,a pris le pouvoir,mais le soulèvement révolutionnaire du peuple égyptien ne faiblit pas.Les travailleurs,
partout,demandent des augmentations de salaires et,dans le même mouvement, réclament la démission des ministres et des directeurs
nommés par le pouvoir. Informations ouvrières fait le point pour ses lecteurs sur l’immense mobilisation de ces derniers jours.

Egypte : après la chute de
des centaines de grèves éclatent

Communiqué
du bureau national
du POI (extraits)

(…) Le POI salue la détermination
avec laquelle le peuple égyptien
comme le peuple tunisien enten-
dent ne pas se laisser dessaisir de
leur destin, refusant le maintien
d’institutions corrompues et, dans
le cas de la Tunisie, se prononçant
pour une Assemblée constituante.

Le POI salue la manière dont, en
Egypte comme en Tunisie, les tra-
vailleurs se placent au centre de
cette révolution pour la démocra-
tie et la souveraineté de la nation,
ici (en Tunisie) se saisissant de
l’UGTT, là (en Egypte) constituant
de nouveaux syndicats et, partout,
s’organisant en comités de défense.

Le POI met en garde contre toute
tentative des gouvernements et des
puissances capitalistes — à com-
mencer par le gouvernement fran-
çais et l’Union européenne — de
s’ingérer dans les affaires des peu-
ples tunisien et égyptien. C’est à
eux et à eux seuls qu’il revient de
déterminer leur destin.
C’est le droit des peuples à décider
d’eux-mêmes.

Paris, le 12 février 2011
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Mercredi 9 février. Alors que les manifestations se
poursuivent dans toutes les villes du pays, des mil-
liers de travailleurs, dans l’industrie textile, la métal-
lurgie et le secteur des télécommunications, partici-
pent à des arrêts de travail, à des sit-in ou desmani-
festations pour réclamer de meilleurs salaires et
conditions de travail. 3 000 ouvriers travaillant pour
l’autorité du canal de Suez sont en grève. 6 000 ou-
vriers des arsenaux de Port-Saïd manifestent. Des
centaines de fonctionnaires et d’universitairesmani-
festent pour des revendications salariales. Au Caire
et à Ismaïlia, des milliers d’ouvriers sont en grève.

Selon le journal Al Ahram, les secteurs de l’alimen-
tation, de l’électricité et du pétrole, notamment à
Alexandrie, sont touchés. A l’aéroport du Caire,
150 travailleurs intérimairesmanifestent pour obte-
nir un statut permanent. Dans le sud, notamment à
Assiout et Sohag, des sit-in sont organisés dans plu-
sieurs entreprises publiques et privées, y compris
pharmaceutiques, rapporte la chaîne de télévision
Al Djazira. A Port-Saïd, sur le canal de Suez, 300 habi-
tants d’un bidonville protestent violemment contre
l’absence de logements décents. A Suez, deuxième
jour de grève. 5 000 employés de diverses entreprises
d’Etat manifestent sur leurs lieux de travail. A Hel-
wan, 2 000 travailleurs de l’usine de filatureMisr sont
en grève.

10 février. Lamobilisation ne faiblit pas, au contraire.
Lesmillions de travailleursmisérablement payés, en
ville comme aux champs, l’armée des chômeurs et
des déshérités, se dressent plus déterminés que jamais
contre le régime.Desmanifestationsmassives gagnent
les villes de province. Des centaines demédecins et
d’infirmiers de Kasr el-Aini, un des plus grands hôpi-
taux publics, se joignent auxmanifestants, placeTah-
rir. Les avocats en robe noire aussi. Les employés des
transports publics sont en grève. Les chauffeurs de
bus laissent les bus au dépôt. Ils réclament une aug-
mentation de salaires. Les ouvriers de plusieurs usines
d’armement se mettent en grève.
Pendant toute la journée, des rumeurs insistantes
font état d’un départ imminent deMoubarak et d’une

prise des rênes par les forces armées. Le soir, dans
un discours télévisé autiste et arrogant, Moubarak
annonce qu’il transfère ses pouvoirs à Omar Soulei-
mane, l’ancien chef des services de renseignements,
un des symboles du régime, le vice-président qu’il
a nommé quelques jours plus tôt. Il répète qu’il ne
quittera pas le pouvoir avant septembre.

Dès les premières minutes du discours de Mouba-
rak, la déception des millions qui l’ont écouté s’est
muée en stupeur, puis en indignation. Puis, la rage
et la colère éclatent. La foule crie : « Moubarak dé-
gage ! », « Dehors, dehors, dehors ! » Elle brandit des
chaussures menaçantes dans sa direction. Mouba-
rak et sa famille se sont envolés pour Sharmel-Cheikh.
L’appel àmanifester le lendemain, « journée desmar-
tyrs », va voir tout un peuple crier sa colère et sa vo-
lonté de chasserMoubarak et son régime corrompu.
Devant le Congrès, àWashington, le directeur de la
CIA, Leon Panetta, a jugé « fort probable » queMou-
barak quitte le pouvoir dans la soirée et qu’il soit
remplacé par son vice-président, Omar Souleimane.
Le pronostic est démenti.

11 février. Alors que la foule afflue placeTahrir, 2 000
manifestants se rassemblent devant le palais prési-
dentiel d’Ittihadia, à Héliopolis, dans la banlieue du
Caire, et scandent : « A bas Moubarak ! » A Alexan-
drie, à Suez, à Ismaïlia, partout dans le pays, des cen-
taines demilliers demanifestants descendent dans
la rue parce qu’ils veulent en finir avecMoubarak et
le régime. LeMouvement des jeunes du 6 avril (crée
en 2008 en soutien à la grève des travailleurs de
Mahalla El-Kubra) diffuse sur son site Facebook un
communiqué disant notamment : « Une grève géné-
rale est nécessaire pour mettre à bas Moubarak (…) ;
les grèves doivent être coordonnées par des comités
démocratiques de travailleurs, ils ont besoin de défendre
la révolution (…). L’exigence d’une Assemblée consti-
tuante est maintenant cruciale. Ce ne sont ni les mili-
taires ni les technocrates qui doivent décider de la
nouvelle Constitution, mais une Assemblée démo-
cratique composée de délégués populairesmandatés ».
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Dans de nombreuses villes (ici au Caire et à Mansoura, à 120 kilomètres au nord, le 14 février 2011), les travailleurs manifestent pour leurs propres revendications,
dont l’augmentation des salaires. Sur ces photos : des travailleurs de la santé, du textile et des transports publics.

(suite page 3) >>>

Le soulèvement révolution-
naire du peuple égyptien
qui a entraîné la chute
de Hosni Moubarak
le 11 février dernier
a des répercussions
qui dépassent largement
les frontières de ce pays
de 80millions d’habitants.
Ce soulèvement,qui survient
après celui du peuple tuni-
sien,déstabilise non seule-
ment l’ordre à l’échelle
de la région,mais tout l’ordre
mondial bâti sur l’oppression
des peuples, auMoyen-
Orient, en Afrique, en Asie
et ailleurs.Et c’est bien pour
cette raison que l’administra-
tionObama a tout tenté pour
lemaintenir en place le plus
longtemps possible,puis,
pour sauver le régimehonni,
y favoriser la prise du pouvoir
par les généraux de l’armée
dont est également issuMou-
barak.Conscients
de labrèchequ’ils ontouverte,
les travailleurs égyptiens
s’y sont engouffrés.Pour faire
valoir leurs revendications,
une vague de grèves a lieu.

Samy Hayon
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C’était il y a unmois. Claude

Bartolone, adjoint de Mar-
tine Aubry à la tête du Parti
socialiste, déclarait : « C’est
auprésident BenAli de trou-

ver les conditions permettant de renouer
les fils du dialogue », saluant en Ben Ali
celui qui avait permis « une marche plus
lente (…) en direction de la liberté (…) et
l’association du peuple tunisien à un déve-
loppement économique » (BFM-TV, 13 jan-
vier).

Le lendemain, 14 janvier, la révolution
du peuple tunisien chassait le dictateur,
ennemi de la liberté et artisan de lamisère.
Puis, ce fut le tour deMoubarak, en Egypte.
Moubarak, comme Ben Ali, dirigeants de
partismembres de l’Internationale socia-
liste, jusqu’à leur chute.

Unmois plus tard, c’est un autre diri-
geant du PS, Benoît Hamon, qui exprime
« avec beaucoup de sincérité, de joie et de
force le plaisir qui a été celui duParti socia-
liste de voir la victoire du peuple égyptien ».
Il apporte le soutien de son parti à « une
révolution qui s’est fondée sur l’aspiration
à la justice sociale et à l’égalité des droits ».

Sincérité, joie, plaisir… Soit.
On aurait tort de croire que la cohabi-

tation du PS français avec les partis des
dictateurs déchus au sein d’une Interna-
tionalemalencontreusement appelée « so-
cialiste » relève d’unemauvaise rencontre
accidentelle avec des gens peu fréquen-
tables…

LemêmeClaude Bartolone,par exem-
ple,qui voyait enBenAli l’artisan du « déve-
loppement économique » de son peuple,
est également président du conseil géné-
ral de Seine-Saint-Denis. A sa demande,
son conseil général a voté, l’an dernier, la
suppression de la subvention aux cartes
de transport (Améthyste et Imagine’R),
pénalisant 53 000 retraités et handicapés
(qui doivent payer de leur poche trois fois
plus en 2011 qu’en 2010) et 58 224 jeunes
qui paient en moyenne 180 euros de plus
cette année (1). Soit 111 000 jeunes, re-
traités et handicapés, 8%de la population
de Seine-Saint-Denis, la couche la plus pré-
caire d’un des départements les plus défa-
vorisés du pays (2) ! Et ces gens-là vous
parlent de justice sociale !

Voilà où conduit la subordination des
dirigeants du Parti socialiste aux diktats
de l’Union européenne, du Fonds moné-
taire international (FMI) et de leurs impé-
ratifs de « réduction des déficits publics » !

Même rebaptisée « développement éco-
nomique », une politique de misère et de
précarité reste une politique demisère et
de précarité.Une politique qui, en Egypte
comme en Tunisie, a provoqué des révo-
lutions chassant BenAli etMoubarak.Dans
ces deux pays aujourd’hui, l’aspiration à
la démocratie et à la souveraineté— s’ex-
primant notamment dans l’exigence de
l’Assemblée constituante — se conjugue
avec le développement des grèves ouvrières.
« Ceci est une révolution.Une révolution
implique le changement. Les travailleurs
continueront à faire grève et à agir jusqu’à
ce que le changement signifie qu’ils dispo-
sent de ressources suffisantes pour se nour-
rir, eux et leurs enfants », explique un dé-
légué des ouvriers grévistes en Egypte
(International Herald Tribune, daté du
15 février).

Là est le véritable contenu de la justice
sociale. En Egypte et enTunisie.Mais aussi
en France, n’en déplaise à certains.

(1) Adopté par lamajorité PS, le groupe PCF s’abs-
tenant sauf une voix contre.
(2) 4 000 habitants du département ont signé la
pétition réclamant le rétablissement des subven-
tions supprimée, à l’initiative du POI, qui, en par-
ticulier sur cette revendication, présente des
candidats dans dix cantons du département.

“Ceci est
une révolution”

Daniel Gluckstein
Secrétaire national du POI

ÉDITORIAL

>>> A Tahrir, une quinzaine d’officiers et des sol-
dats du rang déposent leurs armes et fraternisent.
Ils étaient postés aux entrées de la place au contact
avec les manifestants.
Que vont faire les militaires ? C’est l’inconnue. Le
Conseil suprême des forces armées fait savoir qu’il
se porte garant de la réforme de la Constitution et
de l’organisation d’élections libres. Il promet de
mettre fin à l’état d’urgence, en vigueur depuis trente
ans, « dès la fin des conditions actuelles ». Ce qui
indique que lesmanifestations doivent cesser. « Aucun
manifestant ne sera poursuivi », dit aussi l’armée. Il
est clair que les chefs militaires sont divisés. Ils veu-
lent tous sauver le régime, mais certains estiment
queMoubarak devrait céder la place pour opérer les
changements constitutionnels dans la continuité et
éviter que la crise n’emporte toutes les institutions,
alors que d’autres pensent que cela risquerait de ren-
forcer lesmasses dans leurs exigences.

A 17 h 10 (heure locale) très exacte-
ment, Omar Souleimane annonce à la
télévision queMoubarak démissionne
et charge le Conseil suprême des forces
armées de gérer les affaires du pays.
Nul doute que le développement des
grèves qui ont éclaté depuis deux ou
trois jours, où les travailleurs deman-
dent des augmentations de salaires en
rapport avec l’augmentation des prix,
ont contraint le régime à lâcherMou-
barak. Depuis le début du soulèvement populaire,
laMaison-Blanche, le département d’Etat, les anciens
diplomates et officiels américains dépêchés en Egypte
se sont livrés à des déclarations contradictoires. Navi-
gation à vue ou crise liée à la déstabilisation de l’ordre
impérialiste ? Le 2 juin 2009, Obama affirmait que
Moubarak était « un allié inconditionnel… une force
de stabilité, et que c’était bon pour la région ». Stabi-
lité signifie, avant tout, défense et perpétuation du
régime en place. Stabilité signifie aussi : éviter tout
ce qui pourrait remettre en cause les accords de paix
avec l’Etat d’Israël.
L’administration Obama a continué à soutenirMou-
barak jusqu’au bout, c’est-à-dire jusqu’au moment
où il n’était plus possible de le faire, pour sauver le
régime, tout en cherchant, enmême temps, au sein
de l’élite militaire égyptienne, le futur interlocuteur
sur lequel compter. « Les voix des Egyptiens doivent
être entendues », a dit Obama au soir du discours au-
tiste de Moubarak.
C’est bien le soulèvement historique de la classe
ouvrière égyptienne et de tout le peuple qui a chassé
Moubarak, quelques semaines seulement après que
la classe ouvrière et le peuple tunisiens ont chassé
Ben Ali. L’explosion de joie populaire a été à lamesure
de cette première victoire.

12 février. Le Conseil suprême des forces armées
égyptiennes fait lire le communiqué suivant à la télé-
vision : « Le gouvernement actuel et les gouverneurs
continueront de travailler jusqu’à ce qu’un nouveau

gouvernement soit formé. » Le gouvernement actuel,
chargé de travailler, est celui qui a été nommé par
Moubarak. Il est dirigé par le général Ahmad Cha-
fic, ministre de l’Aviation du gouvernement précé-
dent de Moubarak. « La République arabe d’Egypte
restera engagée envers tous ses traités régionaux et
internationaux. » Robert Gibbs, le porte-parole de
l’administration américaine, avait prévenu : « Il est
important que le prochain gouvernement en Egypte
reconnaisse les accords qui ont été signés avec Israël
(en 1979). »

13 février. Le Conseil suprême des forces armées
décrète la suspension de la Constitution et la disso-
lution du Parlement, élu en 2010 avec une fraude
électorale massive.
A l’aube, l’armée investit la placeTahrir, démonte de
force les campements des manifestants et procède

à l’arrestation de 35 à 40 d’entre eux.
Pour faire évacuer la place, elle n’hé-
site pas user de lamatraque. Des cen-
taines de manifestants résistent. A
midi, un comité rendpublic uneplate-
forme et appelle à une « marche de
la victoire », vendredi 18 février.
Pour contrer les grèves qui ne ces-
sent de se développer dans tout le
pays, le Conseil suprême des forces
armées publie un communiqué de-
mandant « aux travailleurs en grève
de reprendre le travail afin de mettre

fin à la paralysie de l’activité économique du pays et
invitant les syndicats et associations professionnelles
à jouer pleinement leur rôle » à cet égard. En outre,
il menace d’interdire les réunions d’organisa-
tions syndicales ou professionnelles, interdisant de
fait les grèves.
L’armée est un pilier du régime dont les millions ré-
clament la chute. Moubarak est issu de ses rangs.
Tout comme le vice-président qu’il a désigné avant
d’être chassé. Lesmilitaires sont les principaux béné-
ficiaires des milliards de dollars alloués par l’admi-
nistration américaine depuis trente ans.

Lundi 14. Des centaines de salariés des transports
publics défilent devant le bâtiment de la radio pu-
blique, alors que ceux de l’Organisation gouverne-
mentale de la jeunesse et des sports manifestent sur
la désormais célèbre place Tahrir. Sur l’autre rive du
Nil, dans la capitale, des centaines de conducteurs
d’ambulance sont également rassemblés avec des
revendications similaires.
La Banque centrale d’Egypte, de son côté, a décidé
de fermer ses bureaux dans tout le pays en raison de
la grève des employés de la Banque nationale et de
plusieurs autres institutions bancaires du pays. Un
mouvement de grève affecte aussi la compagnie
aérienne nationale EgyptAir, qui a programmé seu-
lement 31 vols internationaux et 12 dessertes inté-
rieures ce lundi, contre au total 145 liaisons quo-
tidiennes.
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Moubarak,
dans tout le pays

Paroles d’Egyptiens

Des milliers de jeunes, travailleurs,
étudiants, chômeurs, se sont ser-
vis de Facebook et Twitter pour
communiquer entre eux, et orga-
niser la mobilisation.Loin de désar-
mer, ils continuent d’échanger de
brefs messages qui en disent long
sur leur volonté d’en finir avec le
régime corrompu,d’organiser leurs
syndicats libres.Voici quelques-uns
des messages relevés les 12, 13 et
14 février.

Samedi 12 février

—Merci, peuple tunisien ! Tu as été
une immense inspiration ! Bientôt,
d’autres peuples arabes opprimés
vont s’affranchir des dictateurs. On
ne nous arrêtera plus !
— J’entends certains dire « mission
accomplie » ! Vous vous trompez
gravement. En demandant aux gens
de faire confiance aux généraux de
Moubarak, vous creusez vos propres
tombes !
— Il est temps de créer et d’organi-
ser un syndicat des ingénieurs. J’ai
rendez-vous avec des collègues pour
discuter des étapes suivantes. Nous
devons nettoyer cette institution !
— Je ne suis pas du tout contente
du communiqué de l’armée. Ils
maintiennent l’ancien gouverne-
ment en place !
— Alors, Anas el-Fikry, Sameh
Fahmy, Abou el-Gheit, Hawas sont
toujours au pouvoir ? Comment est-
ce possible ? Ces types sont cor-
rompus et s’opposaient à la révolu-
tion !
—Le gouvernement Chafik doit par-
tir commeMoubarak !

Dimanche 13 février

— Nous devons jeter toutes nos
énergies dans cette vague de grèves
plutôt que de courir derrière les pro-
messes des généraux.
— J’ai discuté avec les grévistes du
pétrole et les ai mis en contact avec
des avocats pour commencer à for-
mer un syndicat libre.
— Demain midi, assemblée géné-
rale d’urgence au syndicat de la
presse. Les journalistes vontmettre
en accusation la direction du syn-
dicat liée à l’Etat.
— Les grévistes accusent leministre
du Pétrole, Sameh Fahmy, d’être un
corrompu et un agent d’Israël.
— La mobilisation est impression-
nante, les grévistes s’en prennent
aux officiels duministère parce qu’ils
ont maintenu les photos de Mou-
barak aux murs.
—Ne faites pas confiance aux géné-
raux ! Continuez à construire vos
syndicats. C’est la seule chose qui
peut protéger notre révolution !
—Chacun devraitmaintenant com-
mencer à former des syndicats et
associations de travailleurs. Si nous
ne les construisons pasmaintenant,
nous serons vite brisés par le régime.

Lundi 14 février

—Les jeunes archéologues deman-
dent des salaires corrects, du travail
et brandissent leurs CV. Ils veulent
le départ de Zahi Hawas, le chef des
Antiquités égyptiennes.
— Enorme rassemblement à l’aé-
roport en ce moment.
— Les journalistes sont réunis au
syndicat de la presse pour mettre
MakramMohamed Ahmad, le res-
ponsable du syndicat officiel, en
accusation.
— 500 travailleurs sont rassemblés
en cemoment devant le siège de la
Fédération égyptienne des syndi-
cats liée au gouvernement. Ils de-
mandent la dissolution de la fédé-
ration.

Document

Communiqué no 1 du Comité du 25 janvier
(place Tahrir) (extraits)

« (…) Nous affirmons la poursuite de la révolution pacifique jusqu’à la victoire et
la réalisation jusqu’à leur terme de toutes nos demandes :
— la levée immédiate de l’état d’urgence ;
— la libération immédiate de tous les prisonniers politiques ;
— l’abrogation de la Constitution actuelle, y compris de tous ses amendements ;
— la dissolution de l’Assemblée nationale, du Sénat et des gouvernorats ;
— la création d’une Assemblée constituante originale pour rédiger une nouvelle
Constitution démocratique à l’image des grandes Constitutions démocratiques et
chartes internationales des droits humains ; elle sera soumise à un référendum
dans un délai de trois mois après la formation de cette assemblée ;
— le droit de créer librement tout parti politique fondé sur des bases civiques,démo-
cratiques et pacifiques, sans obstacle aucun et sans conditions, et le droit d’obte-
nir leur légalisation par simple déclaration de leur constitution ;
— la liberté de la presse et de la circulation de l’information ;
— la dissolution de tous les tribunaux militaires et l’annulation de tous les verdicts
rendus par ces tribunaux à l’encontre des citoyens. »

Le 13 février 2011

“Nul doute que
le développement
des grèves a
contraint le régime
à lâcher Moubarak”
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Quel est le point de vue du respon-
sable syndical que vous êtes sur la
situation politique aujourd’hui ?
Après le 14 janvier, date de la fuite du
dictateur Ben Ali, l’orientation de
toutes les forces syndicales allait dans
le sens de la formation d’un gouver-
nement de transition qui dispose de
l’appui de tous et dont la tâche se limite
à conduire les affaires courantes du
pays. Mais le gouvernement Ghan-
nouchi qui s’est formé n’a pas obtenu
l’assentiment de toutes les parties. Il
a été formé très rapidement et en deux
temps. Le premier temps, il comptait
quatorze représentants du RCD, ce qui
a provoqué la colère de tous. Dans un
deuxième temps, il a compté deux
ministres du RCD et des technocrates
proches du RCD. Par la même occa-
sion ont été écartés les représentants
des organisations politiques et asso-
ciatives qui auraient pu aider à prendre
en charge les dossiers urgents, à gérer
la situation transitoire et rompre défi-
nitivement avec le passé pour poser
les fondations de l’avenir de notre pays.
Mais nous sommes surpris de consta-
ter que ce gouvernement est en train
de prendre des responsabilités et de
gérer des dossiers qui sortent du cadre
de ses attributions, à savoir gérer les
affaires courantes en attendant que
les élections démocratiques aient lieu,
que le débat politique ait lieu et que
l’Assemblée constituante souveraine
détermine les choix pour l’avenir de
notre pays. Il a ainsi décidé de rem-
placer le personnel diplomatique, les
préfets, il a aussi entrepris des discus-
sions nombreuses et répétées avec
l’ambassadeur des Etats-Unis et les re-
présentants de l’Union européenne,
comme il a engagé des discussions
avec les ministres des Affaires étran-
gères, particulièrement européens. Ce
qui est en totale contradiction avec les
attributions d’un gouvernement pro-
visoire.
Que cherche en fait ce gouvernement
de Ghannouchi ? Il cherche à rassurer
très rapidement l’Occident sur la conti-
nuité de la politique économique, à
faire entendre qu’il n’y a pas de rup-
ture entre la politique économique
conduite par Ben Ali et celle conduite
aujourd’hui par le gouvernement
Ghannouchi, que les grandes orienta-
tions d’ouverture aumarchémondial,
d’ouverture aux investissements étran-
gers, de privatisation du secteur public
et des services vont continuer. Orien-
tation qui est évidemment en totale
contradiction avec les axes fonda-
mentaux de la révolution. Parce que
les revendications portées par la révo-
lution depuis décembre 2010 étaient
d’abord des revendications sociales (la
création d’emplois, le développement
régional, la question de l’échec des in-
vestissements qui n’ont pas réussi à
redresser l’économie, à créer des em-
plois et à assurer le développement
équilibré des différentes régions, la
succession des crises économiques et
sociales que nous connaissons depuis
des décennies). Dans un second temps,
la révolution a posé directement la
question de l’horizon politique de notre
pays, considérant que toute la poli-
tique économique entreprise par le
gouvernement est directement en rap-
port avec ses choix et ses engagements
politiques. C’est pourquoi le peuple a

visé la chute du régime parce que la
révolution n’est pas une révolution
pour la liberté seulement, mais elle a
une grande portée économique et
sociale. Et ses objectifs sont toujours
d’actualité. La révolution n’a pas pour
seul objectif de rompre avec la dicta-
ture et d’instaurer un régime parle-
mentaire garantissant la liberté d’ex-
pression et d’organisation—qui sont,
certes, des acquis considérables et in-
dispensables—,mais elle vise à réunir
une Assemblée constituante souve-
raine et démocratique enmême temps
que la dissolution de l’actuel Parle-
ment et du Sénat, et la révision de
toutes les lois électorales (peut-être
même que ce gouvernement n’en n’a
ni la capacité ni la volonté) (...).

Le Premier ministre, Ghannouchi,
vient d’annoncer l’organisation d’une
conférence internationale en mars
prochain réunissant tous les parte-
naires économiques de la Tunisie,
et particulièrement l’Union euro-
péenne. Cette annonce a été faite
devant le ministre allemand des
Affaires étrangères et répétée auprès
de Catherine Ashton, la représen-
tante de l’Union européenne.
La dernière déclaration de Ghannou-
chi concernant l’organisation enmars
prochain d’une conférence interna-
tionale représente une grave atteinte
à la souveraineté du peuple tunisien
et un large outrepassement des pré-
rogatives très restreintes d’un gouver-
nement provisoire. Nous savons tous
que tout gouvernement provisoire n’a
pas pour objectif ni pour responsabi-
lité demettre en place un programme
économique et politique, alors que le
gouvernementGhannouchi est en train
de prendre des engagements dange-
reux et d’établir des accords interna-
tionaux qu’il n’a aucun droit de pren-
dre. Nous constatons aujourd’hui que
plusieurs pays et plusieurs organismes
internationaux sont disposés à « aider »
la Tunisie par des prêts et des aides fi-
nancières. La question que nous po-
sons est la suivante : est-ce qu’il y a un
bilan de la situation économique qui
nous pousserait, compte tenu de sa
gravité, à recourir aux prêts et aux aides

internationales ? Nous répondons que
non. Au contraire, nous disons que se
précipiter dans la voie dans laquelle
s’est engagé le gouvernement Ghan-
nouchi est une forme de tromperie,
laissant croire que l’économie de notre
pays est au bord du gouffre. Même s’il
y a eu un freinage de l’activité écono-
mique, la situation commence à re-
prendre et les exportations également.
Il n’y a pas d’autres raisons à l’accélé-
ration des discussions avec l’Union
européenne que celle dumaintien de
la même politique économique qui
avait cours sous Ben Ali. C’est-à-dire
la liquidation de tout ce qui reste d’en-
treprises publiques, à savoir les 42 %
qui sont encore dans le secteur public,
dans cette période transitoire, pour
que le capital mondial ait les coudées
franches dans notre pays. Mais égale-
ment pour que le gouvernement qui
succédera à ce gouvernement Ghan-
nouchi puisse s’orienter plus avant
dans la voie libérale ouverte sur la
mondialisation et le capitalisme féroce
(...).
Nous disons que le fait que Ghannou-
chi ait été maintenu à la tête du gou-
vernement, enmême tempsqueChelbi
et Jouini, tous les deux chargés de
l’Economie, n’a pas d’autre objectif :
achever et consolider la politique libé-
rale entreprise depuis le milieu des
années 1980 et qui s’est approfondie
depuis une vingtaine d’années avec
Ben Ali. Le gouvernement Ghannou-
chi-Chelbi-Jouini représente le Fonds
monétaire international, la Banque
mondiale et l’Union européenne. Leur
présence au sein du gouvernement
provisoire n’est qu’une recommanda-
tion américaine et européenne. C’est
cette bataille-là qu’est en train de
mener aujourd’hui le capitalisme dans
notre pays : faire en sorte que le gou-
vernement soit le garant des engage-
ments antérieurs.

D’ailleurs, Ghannouchi a exercé ses
talents en tant qu’expert de la Ban-
que mondiale pour les privatisa-
tions…
Effectivement, il était l’élève appliqué
de la Banque mondiale pour mettre
en place la politique de privatisations

dans notre pays, peut-être avec plus
de créativité et d’engagement. L’une
des plus grande tâches de la révolu-
tion est d’arrêter le rouleau compres-
seur des privatisations et de faire en
sorte que les démarches entreprises
par Ghannouchi dans ce sens soient
stoppées (...).

Face à l’orientation dans laquelle
s’engage le gouvernement Ghan-
nouchi et qui vise à enchaîner en-
core plus la Tunisie à l’Union euro-
péenne, quelle peut être la position
de l’UGTT ?
Il faut savoir que l’UGTT a donné son
accord à la formation de ce gouver-
nement. Elle ne lui a pas donné un
chèque en blanc. Cet accord est sou-
mis à des conditions. Premièrement,
c’est un gouvernement provisoire.
Deuxièmement, c’est un gouverne-
ment chargé de gérer les affaires cou-
rantes, c’est un gouvernement chargé
de préparer la transition de la dicta-
ture à la démocratie. Il faut savoir aussi
que l’UGTT, durant les deux décen-
nies qui viennent de s’écouler, ne s’est
pas opposée frontalement à la poli-
tique des privatisations. Elle a brandi
l’étendard du non à la privatisation,
mais, dans les faits, elle n’a fait que les
accompagner en essayant de préser-
ver autant que faire se peut les inté-
rêts des travailleurs qui passaient du
secteur public au secteur privé. Il est
certain qu’aujourd’hui cette question
est à l’ordre du jour dans les débats à
l’intérieur de l’UGTT. Il est absolument
évident que la révolution impose à
l’UGTT qu’elle revoie fondamentale-
ment sa politique économique et
qu’elle revienne à son programme fon-
dateur, dans lequel il est énoncé clai-
rement que l’UGTT a un horizon so-
cialiste. Comme il est impératif que
soit posée la question de la renatio-
nalisation des entreprises privatisées,
comme par exemple les 35 % du sec-
teur de la poste ou les chemins de fer
ou certains services de la Steg ou de la
Sonede. Tunis Air a été aujourd’hui
remembré après avoir été disloqué en
plusieurs entreprises.
Mais quelle pourrait être la position
de la commission administrative de
l’UGTT face aux choix et aux engage-
ments pris par Ghannouchi dans la
voie du renforcement des liens avec
l’Union européenne, et de convoca-
tion en mars d’une conférence inter-
nationale ?
Il faut savoir qu’aujourd’hui il y a beau-
coup de voix qui s’élèvent pour réexa-
miner la position de l’UGTT par rap-
port au gouvernement, dans lamesure
où le gouvernement est sorti des fron-
tières qui lui ont été fixées.
Les dernières rencontres entreprises
par le gouvernement Ghannouchi
(ministres des Affaires étrangères fran-
çais, allemand, représentant de l’Union
européenne) apparaissent pour pro-
tocolaires.
Mais elles sont lourdes de consé-
quences, parce qu’elles veulent scel-
ler de façon durable l’avenir économi-
que de notre pays.
Face à cette situation, il est certain que
l’UGTT, comme toutes les forces poli-
tiques ainsi que la société civile, doi-
vent prendre leur responsabilité.

Propos recueillis par
Mohamed BEN LARBI �

INTERVIEW

SamiTahri, secrétaire général du syndicat de l’enseignement secondaire de l’UGTT

“Beaucoup de voix s’élèvent en Tunisie
pour que soit réexaminée la position de l’UGTT”
Dans les entreprises et la fonction publique,une vague de grèves se répand dans tout le pays. Les travailleurs
dressent leurs revendications et chassent directeurs et patrons proches du régime. Une même mobilisation
se développe pour chasser les nouveaux préfets nommés par le gouvernement Ghannouchi.
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“Union européenne :
bas les pattes
devant la Tunisie !”
Lettre du POI aux militants
qui ont participé à la Conférence
ouvrière européenne de Berlin
(19-20 juin 2010) (extraits)

(...) Le 5 février, l’Union euro-
péenne a annoncé qu’elle a mis
en place « un plan d’aide
en faveur de la Tunisie
et de l’Egypte », afin
« de répondre à leurs nouveaux
besoins et pour apporter un large
soutien au processus
de transition dans ces pays ».
Le 9 février, le « ministre
des Affaires étrangères »
de l’Union européenne,
membre du Labour Party
de Grande-Bretagne, Catherine
Ashton, déclare (...) que
« l’Union européenne est décidée
à aider la Tunisie dans le court et
le long terme pour accompagner
le processus de transition démo-
cratique dans le pays ».
Elle souligne « l’importance
de la restauration de l’Etat
de droit et le renforcement
des institutions » (…).
Le même « Parlement » euro-
péen avait été saisi le 31 janvier
2011 d’une résolution déposée
en commun par des représen-
tants des groupes PPE (droite),
ALDE (« Libéraux et démo-
crates »), Verts/ALE, ECR
(« Conservateurs »), S&D
(groupe « Socialistes et démo-
crates », qui comprend le PS en
France) et le groupe GUE-NGL
(sous la signature notamment
de Patrick Le Hyaric, du PCF,
et de Jean-Luc Mélenchon,
du Parti de gauche).
Cette résolution affirme
notamment que le « Parlement »
européen, « considérant que
la Tunisie et l’Union européenne
étaient en train de définir le plan
d’action pour la période 2011-
2016 ; considérant que ce proces-
sus nécessitera des engagements
accrus de la part des deux parte-
naires (…), appelle le Conseil,
la Commission et la haute repré-
sentante de l’UE (Catherine Ash-
ton) à se tenir en conséquence
prêts à réorienter les fonds
— et au besoin à les augmenter
— des différents instruments
financiers de coopération UE-
Tunisie (…), invite la haute
représentante et vice-présidente
à appuyer le prochain processus
électoral en envoyant en Tunisie
une mission d’observation élec-
torale (…), demande à la Com-
mission de favoriser, y compris
financièrement, l’appui et l’aide
que la société civile européenne
peut apporter à la société civile
tunisienne, en particulier
les associations de défense
des droits de l’homme et les par-
tenaires sociaux ». Renforcer
l’accord d’association avec
l’Union européenne, financer
les « partenaires sociaux »,
superviser les « élections »…
qui peut croire un seul instant
qu’il s’agisse de « solidarité »
avec le peuple tunisien ?
Nous nous adressons à vous : ne
faut-il pas alerter le mouvement
ouvrier et démocratique en
Europe pour dire : pas d’inter-
vention ! Pas d’ingérence !

Manifestation, le 5 février à Tunis, des employés du ministère des Finances.



Le FMI déclare la guerre à la jeunesse algérienne
En pleine révolution tunisienne et égyptienne, le FMI exige du gouvernement algérien qu’il cesse
les augmentations salariales, favorise les capitaux étrangers et privatise les banques.

“Si nous sommes aujour-
d’hui rassemblés en tant
quemilitants, adhérents

et sympathisants du Parti des tra-
vailleurs et de l’Organisation des
jeunes pour la révolution, c’est
pour exprimer notre soutien à la
révolution tunisienne et au soulè-
vement du peuple égyptien (…).
Nous sommes solidaires avec ces
peuples parce que nous avons le
même ennemi, l’ennemi de tous
les peuples : le système ca-
pitaliste, qui incarne les
intérêts des multinatio-
nales (…).
Dans notre pays, le minis-
tère de l’Enseignement su-
périeur a généralisé le
système LMD (1), qui casse
et dévalorise les diplômes.
Desmouvements de grèves
et de protestations ont été
organisés par les étudiants
dans les universités de dif-
férentes régions du pays, pour re-
vendiquer leurs droits et défendre
leurs diplômes (…).
Le 1er février, les étudiants de l’uni-
versité de Tizi-Ouzou sont sortis
manifester par milliers pour reven-
diquer leurs droits, de véritables
diplômes, le maintien du système
classique et pour exprimer leur re-
fus de la privatisation des œuvres

sociales (…). Dans cette manifes-
tation, les étudiants ont donné une
leçon de nationalisme aux sépara-
tistes du MAK (Mouvement pour
l’autonomie de la Kabylie—NDLR)
qui ont voulu récupérer la marche.
Les étudiants ont affirmé leur atta-
chement à la souveraineté natio-
nale et à l’unité de la nation. Ils leur
ont confisqué leur drapeaux, en
chantant l’hymnenational. Un autre
parti (le RCD — NDLR) a rejoint la

marche et a également es-
sayé de la récupérer, alors
qu’il est contre les reven-
dications des étudiants,
qu’il a pris position pour
le système LMD et qu’il
œuvredans l’intérêt de l’im-
périalisme.
Mais les étudiants ont été
vigilants et ont déjoué cette
sordide manœuvre, ils les
ont empêchés d’atteindre
leur objectif politique.

En définitive, les étudiants ont
poursuivi leur marche et transmis
leurs revendications aux plus
hautes autorités du pays. »

�

(1) « Licence, master, doctorat » (LMD) est
l’application en Algérie du LMDde France,
cassant les diplômes au nom des accords
avec l’Union européenne.

Tizi-Ouzou

Marche étudiante pour la défense des diplômes
Intervention de Sofiane, étudiant en droit,militant
de l’Organisationdes jeunes pour la révolution (OJR),
aumeeting du 5 février organisé par le PT. La presse française, notamment Libération et Le Figaro, ont annoncé

l’apocalypse en Algérie à la suite de l’interdiction de la manifes-
tation organisée par une coordination pour le changement et la

démocratie, mais qui n’est en réalité qu’un sigle pour le parti de Saïd
Sadi, du RCD. C’est volontairement que le RCD avait décidé d’organi-
ser unemanifestation qu’il savait interdite dans l’objectif d’en appeler
à l’ingérence étrangère. Ce parti avait préalablement fait la tournée des
chancelleries européennes et américaine. D’ailleurs, le gouvernement
français a publié un communiqué dans lequel il est dit : « La liberté
d’expression doit être respectée et les manifestations doivent pouvoir se
dérouler librement. » Le gouvernement américain a réaffirmé son « sou-
tien aux droits universels du peuple algérien, y compris les droits de
réunion et d’expression ».
Le Parti des travailleurs d’Algérie avait appelé les autorités à laisser le
RCDmanifester. Et Louisa Hanoune a précisé : « Rien ne justifie la non-
autorisation des marches à Alger. La liberté est un facteur d’ordre qui
permettra d’isoler les aventuriers et les provocateurs. » Elle a ajouté : « Le
peuple ne peut pasmarcher avec un parti de droite ayant fait partie d’un
gouvernement qui avait décrété l’état d’urgence et d’autres mesures rétro-
grades. »
Le Front des forces socialistes (FFS, opposé au gouvernement, puis-
qu’il a même boycotté les dernières élections) n’a pas non plus appelé
à ce rassemblement. L’un des responsables du FFS indiquant : « Nous
nemarcherons pas avec les organisateurs dont l’agenda est déterminé à
l’extérieur de l’Algérie. »
Le quotidien LeMonde écrit, à propos de cette « coordination » : « Cer-
tains n’hésitent pas en aparté à imputer le manque de succès de l’appel
à cette présence trop voyante de M. Sadi dans les années 1990 dans le
compagnonnage du régime. »
En effet, lorsque l’état d’urgence a été décrété en 1992, le RCD a approuvé
les militaires. Ses députés ont voté toutes les lois, notamment celles de
privatisation. De 1998 à 2001, il y avait plusieurs ministres du RCD au
gouvernement.
Louisa Hanoune ajoute : « Le peuple n’oublie pas. Le parti qui a appelé
à cette marche est le seul ayant plaidé officiellement pour la normali-
sation avec Israël. Il a été invité par l’Otan au cours de cette session par-
lementaire et il avait demandé de faire pression sur l’Algérie pour quelle
cède aux forces sionistes. Ils veulent une révolution à l’irakienne sous la
coupe américaine. » L. G. �

La curieuse campagne de la presse française
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REPÈRES

L’Algérie
de 1992 à 2011

� 1992 : En janvier, coup d’Etat militaire inter-
rompant le processus électoral au nom de la
lutte contre le « terrorisme islamiste » (dissolu-
tion du FIS). Début de la « décennie noire »,
qui voit une véritable guerre de terreur s’abattre
sur l’Algérie (150 000 morts).

� 1995 : A l’initiative de la communauté San
Egidio, conférence avec le parti islamiste dis-
sous (le FIS), l’ex-parti unique (le FLN), le Front
des forces socialistes (FFS, principalement basé
en Kabylie), Ben Bella et le Parti des travailleurs
(PT). Un « contrat national » pour la paix est
signé. Le pouvoir algérien, ainsi que le RCD
(autre parti basé en Kabylie) dénoncent
cette conférence avec les « terroristes ».

� 1998 : Après une longue campagne
sur le thème de la paix, le PT est à l’initiative,
en mai, d’une « conférence nationale
pour la paix et la fraternité ».

� 1999 : A l’élection présidentielle,
Louisa Hanoune est la candidate du PT.
Bouteflika est élu président. Il engagera
quelque temps plus tard une démarche dite
de « réconciliation nationale », proposant
aux « terroristes l’amnistie en échange
du dépôt des armes ». Le PT appuie
la démarche du président, tout en développant
une campagne contre les plans
de privatisation du secteur public.

� 2001 : Grève générale à l’appel de l’UGTA,
la centrale syndicale, contre le projet
de privatisation des banques.

� 2002 : Un jeune est tué par la police.
La population de Kabylie se soulève.
Le PT se prononce contre la répression.
Il engage une campagne centrale dans toute
l’Algérie pour l’organisation d’un référendum
pour la reconnaissance de la langue berbère
(tamazight) comme langue nationale et offi-
cielle. En avril, le président Bouteflika convoque
le Congrès (Sénat et Assemblée nationale)
pour la reconnaissance du tamazight
comme langue nationale.

� 2003 : Grève générale à l’appel de l’UGTA
contre les privatisations. La grève est
massivement suivie, notamment en Kabylie.

� 2005 : Le PT est le seul parti qui dénonce
la signature par le gouvernement algérien
d’un accord d’association
avec l’Union européenne.

� 2008 : En juillet, le président Bouteflika
annonce l’échec des plans de privatisation.

� 2009 : L’Assemblée nationale vote la loi
de finances établissant notamment le fait
que l’Etat devait posséder 51 % au minimum
dans toutes les entreprises. Les députés du PT
présenteront des amendements à cette loi,
notamment pour une allocation
pour les jeunes. La majorité présidentielle
et le RCD votent contre cet amendement.
Le PT considère néanmoins que cette loi
de finances est un premier pas et la vote.

� 2010 : Le PT prépare son congrès par une
série de réunions publiques sur le thème :
« 51-49, c’est un premier pas, mais nous, c’est
100 % ». Le gouvernement annonce un plan
d’investissement public pour l’emploi, le loge-
ment et l’industrie de 286 milliards de dollars.

� 2011 : Le gouvernement annonce
des mesures contre la spéculation.
Les patrons concernés protestent
et font monter les prix des produits de base
jusqu’à 70 %. Des émeutes de certaines
fractions déshéritées de la jeunesse ont lieu.
Le gouvernement cède aux spéculateurs.
Dans un communiqué, le PT dénonce ce recul
et propose que soit rétabli, même provisoire-
ment, le contrôle du commerce extérieur
et un plan massif d’emplois pour les jeunes.
Un deuxième communiqué reprenant
ces mesures d’urgence est cette fois-ci
signé en commun par le PT et l’UGTA.

Par Lucien Gauthier

L ouisaHanoune, secrétaire gé-
nérale duParti des travailleurs
d’Algérie, lors d’une confé-

rence de presse tenue le 13 février, a
dénoncé le FMI, qui « recommande »
au gouvernement algérien des « ré-
formes structurelles ».
Dans ce document du FMI, on peut
ainsi lire qu’il est nécessaire que
« l’orientation budgétaire expan-
sionniste des dernières années soit
contenue », remettant en cause le
plan d’investissement public de
286milliards de dollars.
Le FMI considère également que « la
poursuite des réformes budgétaires
sera cruciale (…). (Il faut)maîtriser
les dépenses publiques, notamment
par un contrôle accru de lamasse sa-
lariale du secteur public. » Le FMI
regrette que le gouvernement ait aug-
menté de 25% les salaires de la fonc-
tion publique !
Le FMI déclare également que « la
nouvelle réglementation relative aux
investissements étrangers
pourrait dissuader les inves-
tisseurs étrangers ». Cela
concerne les mesures prises
en2009dans la loi de finances
(51 % pour l’Etat, 49 % pour
le privé), mais aussi le réta-
blissement du contrôle des
investissements et des taxes
douanières.
Le FMI appelle à des réformes
structurelles, notamment l’ouver-
ture du systèmebancaire à des inves-
tisseurs étrangers, l’amélioration de
la croissance, qui, pour le FMI, ne
peut être que « tirée par des investis-

sements privés afin de faire reculer le
chômage,particulièrement parmi les
jeunes » !
Aumomentmême où la jeunesse et
la population se sont soulevées en

Egypte et enTunisie, le FMI
exige du gouvernement
algérien qu’il applique la
même potion que Ben Ali
et Moubarak à unemasse
de jeunes diplômés qui se
trouvent sans possibilité
de travailler, ou, pour une
minorité, sont obligés d’ac-
cepter d’être surexploités
dans les entreprises délo-

calisées d’Europe.
Lors de la conférence de presse,
LouisaHanoune a souligné : « Nous
ne sommes pas l’Egypte de Mouba-
rak ou la Tunisie de Ben Ali. Les ré-

gimes sont différents. » Elle notera
que le FMIdénonce la loi de finances
de 2009 et les mesures d’investisse-
ments publics prises en 2010, qui
sont une avancée. Mais ce n’est pas
suffisant. Louisa Hanoune, au nom
du Parti des travailleurs, considère
qu’il faut, au contraire de la recom-
mandation du FMI (« une déclara-
tionde guerre contre les jeunes »), aller
de l’avant : plan d’emplois pour la
jeunesse, les salaires, la nationalisa-
tion des usines clés. Selon elle, en
Algérie, « les grèves et lesmouvements
sociaux témoignent d’une bonne
santé » (La Tribune, 14 février).
Selon Le Soir d’Algérie (14 février),
« l’alternative proposée par le PT
consiste en la création de comités
populaires. Une initiative déjà ap-
prouvée par le comité central et qui

consiste à regrouper les citoyens et à
recenser leurs préoccupations. Ces
dernières sont nombreuses, en témoi-
gnent les manifestations de colère et
les grèves que connaissent les diffé-
rentes régions dupays.Enoptant pour
ces comités populaires, le PT espère
pouvoir anticiper et se dit prêt à toute
éventualité. »
Et pour Le Temps (14 février), Louisa
Hanoune a sollicité « le premier
magistrat (le président de la Répu-
blique —NDLR) du pays sur “l’ur-
gence de mettre en place une nou-
velle loi électorale pour aller vers des
élections anticipées d’une Assem-
blée constituante et trouver des solu-
tions aux questions qui restent en
suspens depuis les années 1990…
afin de fermer définitivement la
parenthèse sur cette période”. » �
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“Pour
la création
de comités
populaires”

“Le LMD
casse et
dévalorise
nos
diplômes”

Louisa Hanoune et Sidi Saïd, secrétaire général de l’UGTA, lors de la Conférence mondiale d’Alger, en novembre 2010.




